
A Paris, le 26 novembre 2019

Compte-rendu de la CCP des agents contractuels
exerçant des fonctions techniques ou administratives

du 26 novembre 2019

Le SNAMA FO était représenté par Noémie AUTEF, Anaïs VILLAIN et Manuel GIL

DECLARATION LIMINAIRE

Madame la Présidente,

Loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019
L'ouverture aux contractuels des emplois de direction, la mise en place de contrats de projet et bien d'autre réformes sont
de nature à modifier sensiblement le recours aux emplois précaires. Les candidats recrutés pour une durée déterminée ne
pourront voir leur contrat être transformé en un contrat à durée indéterminée (CDI). De plus, il n'est pas prévu que ces
contractuels puissent faire l'objet d'une titularisation.

Telles sont les nouvelles avancées prévues par la loi de transformation de la fonction publique, des réformes qui vont
contribuer à accroître sensiblement la précarité de ces collègues auxquels les agents contractuels sont déjà confrontés.

Face à ces nouvelles conditions de recrutement, qui augmentent les situations précaires, FO Agriculture s'opposera
fermement.

Secrétariats généraux commun (SGC)
Dans le cadre de la restructuration des SGC, les agents contractuels en CDI seront également concernés. Bénéficieront-ils tous d’une portabilité sur leur nouveau
poste ? En effet, les règles relatives à la portabilité des CDI, en application de l’article 6 Ter de la loi du 11 Janvier 1984, s’appliqueront-elles ? Pourriez-vous nous
indiquer quel devenir pour les agents qui ne souhaiteraient pas rejoindre le SGC ?

FO Agriculture demande qu’un état des lieux, concernant l'ensemble des agents contractuels touchés par cette réforme,
soit établi.

BREXIT
Actuellement, 180 agents contractuels ont été recrutés dans le cadre du BREXIT et sont dans l’attente de rejoindre leur
poste. Si aucun autre rebondissement ne survient, la mise en place du BREXIT devrait être effective au 1er février 2020 à
minuit.

Quelle sera la situation de ces agents ? Quel contrat leur sera proposé ultérieurement, sachant que certains ont déjà un
contrat qui court depuis presque un an et que le maximum auquel ils peuvent prétendre est deux ans ?
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Le contexte économique difficile a facilité le recrutement de ces agents « aux abois » d’un emploi. FO Agriculture demande
qu'une solution stable soit proposée pour ces agents qui sont dans l’angoisse et l’incertitude depuis presque 1 an.

Rémunération
A la mise en place du logiciel RenoirRH, des agents contractuels ont été dépourvus de l’intégralité de leur paye.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Ont-ils tous été régularisés ? Pourriez-vous nous faire un point de la situation ?

FO Agriculture vous demande de nous communiquer le nombre d’agents impactés par la mise en place de ce logiciel et le
nombre de dossiers en cours de régularisation.

Il nous a été remonté des différences de proposition indemnitaire dans les offres d’emploi pour le recrutement de préposé
sanitaire non titulaire (PSNT) parues sur le site Pôle emploi. Salaire mensuel brut de 1 635 euros dans un département, de
1 551 euros dans un autre …

FO Agriculture dénonce, et continuera à dénoncer, l’opacité de cette gestion indemnitaire pour ces agents au service de
l’État et demande que les référentiels utilisés, par vos services, soient connus de tous ! Les règles d'équité devraient imposer
une totale harmonisation de ces rémunérations.

Revalorisation de la rémunération
Depuis la dernière CCP, 66 dossiers de demande de revalorisation ont été remontés auprès du BPCO.

A ce jour, combien de dossiers ce dernier a-t-il traités ?

Aucune information...beaucoup de questions en suspens… nous attendons aujourd’hui des réponses !

Enseignement agricole
Le ministère a trouvé le bon filon! Des agents diplômés, payés 1 200 euros pour des fonctions de catégorie B.

La réforme de la Fonction publique est une aubaine pour le ministère de l'agriculture.

FO Agriculture demande que l'administration soit plus attentive aux rémunérations des agents des lycées agricoles. Trop
d'abus et un manque de transparence apparaissent chaque jour. Absence d'augmentation de salaire, pas d'entretien
professionnel, pas de formation…

Si les CCP permettent de faire remonter à la surface les difficultés des ACEN, demain la disparition des CCP, risque de les
isoler et de les éloigner de leurs droits.

Les IGAPS ne vont pas forcément vers ces agents. Pour certains, ils ne connaissent pas le réseau d'appui aux personnes et
aux structures (RAPS). C'est dire que les contractuels sont « les ignorés » de ce ministère.

Nous vous remercions de l'attention que vous avez porté à nos propos.

LES REPONSES DE L’ADMINISTRATION

La loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 a pour objectif d’essayer d’assouplir le fonctionnement
des services avec recours accru des contractuels. Ils représentent déjà 25% des effectifs du MAA.

L’avenir des CCP sera potentiellement le même que celui des CAP. Les lignes de gestion en cours de construction prévoient
les modalités de gestions des agents sous contrat.

Mme la Présidente indique, de plus, que le recours aux contrats de projet ne fait pas partie de l’actualité du ministère.

SGC
La portabilité des contrats pour les agents en CDI vers leurs nouvelles affectations sera possible. Pour les agents, qui ne
souhaiterait pas rejoindre le SGC, ils pourront être maintenus temporairement sur le poste jusqu’au 31 décembre 2020
afin qu’il puisse prendre leur décision d’avenir.
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Le ministère sera vigilant à ce que les règles actuelles de travail (RIALTO, télé travail…) des agents impactés par la fusion
des SGC soient conservées et téléportées.

BREXIT
Concernant le BREXIT, 160 agents sont actuellement recrutés (12 en Bretagne, 127 dans les Hauts de France et 21 en
Normandie). Leurs contrats seront maintenus ou prolongés jusqu’au 31 mars 2020. Les objectifs actuels, en attendant
que les agents rejoignent leur nouveau poste, sont le maintien de leurs compétences, la mise en situation professionnelle
et le renforcement des SIVEP, des DRAAF et des DDT. Le rapprochement de domicile est favorisé.

RenoirRH
Ce logiciel a été lancé cet été, globalement l’outil est efficace et rempli sa fonction.  Les échanges de données entre les SI
existants (AGORAH…) compliquent cependant l’utilisation.

Commentaire FO : à notre demande d’état des lieux du nombre de dossiers encore en cours de régularisation, nous
n’avons pas eu de réponse.

Revalorisation triennal de la rémunération
Sur les 66 dossiers d’agents en attente de revalorisation, 3 n’ont pas bénéficié suite à un avis défavorable de leur structure.
Comme pour cette année, une campagne de revalorisation seras reconduite en 2020 (campagne annuelle pour les DRAAF,
DDI et PLEFPA).

Le MMA attend un retour du MAAPS concernant la campagne de revalorisation spécifique des directeurs de centre. Cette
revalorisation devrait être effective en février 2020.

Ordre du jour

Examen des demandes de mobilité

Ne sont mentionnés que les avis favorables (avec ou sans réserves) et les expertises.
SRVP : sous réserve de la vacance du poste
SREPES : Sous réserve de l’examen du plafond d’emploi du secteur

MOBILITE

N° poste Poste NOM - Prénom Avis CCP

86139
DAAF MAYOTTE (5165)
Secrétaire

Catégorie B
MAIRE Bouchra Favorable

86455- susceptible
DDTM ALPES-MARITIMES (4563)
Gestionnaire structures agricole
Catégorie B

ANTONELLI Patrice Expertise

86510
DAAF MAYOTTE (5165)
Gestionnaire administratif
Catégorie C

SANCHO Tania Favorable SREPES

86866 – susceptible

DRAAF PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
(1944)
Inspecteur.trice aux frontières
Catégorie B

NOURTIER Pierre Expertise
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N° poste Poste NOM - Prénom Avis CCP

87022
ONIRIS (50127)
Gestionnaire proximité budgétaire
Catégorie B ou C

DUMETZ Murielle Favorable

87681
DAAF MAYOTTE (5165)
Gestionnaire Chorus
Catégorie C

MADI OUSSENI Madi Favorable

La commission d’arbitrage se réunira le 17 décembre 2019

Pour tout renseignement complémentaire vous pouvez vous adresser à :

Vos représentants Service Téléphone mail

Anaïs VILLAIN DDPP Gironde 06 24 44 73 61 anais.villain@gironde.gouv.fr

Noémie AUTEF DDPP CHARENTE-MARITIME noemie.autef@charente-maritime.gouv.fr

Manuel GIL DDCSPP MARNE 03 26 68 62 69 manuel.gil@marne.gouv.fr

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr


